M. Rui Jorge Carneiro Mangueira 

Ministre de la Justice et des Droits de l’homme 

Ministry of Justice and Human Rights 

Rua 17 Setembro, No. 32 CP 1986 Luanda, Angola 

Courriel : rui.mangueira@minjus.gov.ao 

Fax : +244 222 330 327

Monsieur le Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos des violences policières dont au moins vingt-quatre jeunes activistes pro-démocratie angolais ont fait l’objet, le 24 février 2017, alors qu’ils manifestaient pacifiquement à Luanda et Benguela. 
Le 24 février 2017, quelques dizaines de jeunes activistes sont descendus dans les rues de Luanda et de Benguela pour appeler à la démission du Ministre de l’Administration du territoire. Dans les deux villes, les forces de police les ont rapidement empêchés d’exercer leur droit de manifester. Au moins vingt-quatre d’entre eux – Francisco Gomes Mapanda, Henrique Luati da Silva Beirão, Hitler Tshikonde, Nelson Dibango, Arante Kivuvu, Rid Miguel, Nguinamau Sebastiao, Domingos Sebastiao, Walter Sebastiao, Emiliano Catombela, Utukidi José Carlos (à Luanda) ; Avisto Bota, Justino Ngando, Paulo Vinte Cinco, Amaro Quintas, Manuel da Cruz, Henrique Jamba, Belchior Domingos, Francisco Zeca, Albino Elavoco, Zeferino Mukeke, Joaquim Januario, Luvulu Prata, Eduardo Ngumbe (à Benguela) – ont fait l’objet de violences dans la rue : coups de bâtons, de pieds, de poings, morsures par des chiens policiers. A Benguela, les manifestants ont été arrêtés et ont fait l’objet de mauvais traitements dans un commissariat de police, puis ont été libérés.
Le 8 février 2017, conformément à la loi, ils avaient adressé une communication aux autorités afin de les informer de ces manifestations. Depuis mars 2011, plus d’une trentaine de leurs demandes de manifestations ont été refusées par les autorités, sans la moindre justification légale. Ces interdictions systématiques s’apparentent clairement à une atteinte à leur droit de manifester, garanti par l’article 47 de la Constitution et la Loi 16/91.
Profondément préoccupé(e) par les nouvelles violences policières dont ces jeunes ont fait l’objet et le non-respect de leur droit de manifester, j’exhorte les autorités angolaises à :

· veiller à ce qu’une enquête soit menée sur les violences policières dont ces jeunes activistes ont fait l’objet en vue de sanctionner leurs auteurs et responsables ;

· veiller à ce que leur droit de manifester soit garanti et respecté, conformément à la loi ;
· garantir, en toutes circonstances, leur intégrité physique et psychologique.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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S.E.M. Miguel da Costa
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